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BUREAU DE L'AMENAGEMENT ET DES RISQUES , . autorisant la $ | CEDRE 
INDUSTRIELS à exploiter un centre de déconditionnement et 

de regroupement de déchets industriels au 
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REFERENCE IC/ARRETE/CEDRE PITH ERS 

  

SUBDIVISIONS Dre 
   

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 25 !9V, 2009 
Chevalier de la Légion d'Honnetr : ] 

Officier de l'Ordre National du MérO UE IER AGA IVÉ E       

VU Le code de l’environnement et notamment le Livre I, le Titre 1° du Livre Il (partie législative) et le Titre 1% du 

Livre V (parties législative et réglementaire), 

VU le code de la santé publique, et notamment les articles R.1416-16 à R.1416-21, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

VU le demande présentée par la SARL CEDRE (Centre Environnemental de Déconditionnement et de Recyclage 

Ecologique), en vue d’obtenir l’autorisation d'exploiter un centre de déconditionnement et de regroupement de 

déchets industriels, d’une capacité maximale annuelle de 19 000 tonnes, au 9031 rue du Moulin de la canne sur le 

territoire de la commune de PITHIVIERS, 

VU ie dossier déposé à l'appui de sa demande, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 19 mai 2009 ordonnant l'ouverture d’une enquête publique pour une durée d’un 

mois du 19 juin au 20 juillet 2009 inclus sur Îe territoire des communes de PITHIV IERS, PITHIVIERS LE VIEIL, 

MARSAINVILLIERS, BONDAROY et DADONVILLE, 

VU les publications de l'avis d'enquête, 

VU les registres d'enquête et l'avis émis par le commissaire enquêteur, 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de PITHIVIERS et DADONVILLE, 

VU le rapport et les propositions de l'inspecteur des installations classées, de Ja Direction Régionale de l'industrie, 

de la Recherche et de l'Environnement, 

VU ja notification à l'exploitant de la date de réunion du COnseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques, et des propositions de l'inspecteur des installations classées, 
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artemental de PEnvironnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
VU l’avis émis par le COnseil Dép. 

loitant a eu la possibilité d'être entendu, 
lors de sa réunion du 24 septembre 2009, au cours de laquelle l'exp 

VU la notification à l'exploitant du projet d'arrêté préfectoral statuant sur sa demande, 

-1 du code de l’environnement, l’autorisation 
CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L.512 

être prévenus par des mesures que spécifie 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent 

l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté d’autorisation doivent tenir 

compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la qualité, de la 

vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDERANT que toutes les dispositions sont prises pour éviter la pollution des eaux, notamment le traitement 

des eaux de ruissellement des surfaces de voiries par un débourbeur-deshuiieur, 

CONSIDERANT que le procédé d'aspiration et de traitement des vapeurs générées par les opérations de broyage 

des flaconnages permet de retenir et de dégrader les composés organiques volatils sans émettre de sous-produits 

nocifs, 

de moyens de prévention et de lutte suffisants contre l'incendie 
CONSIDERANT que l'établissement dispose 

feu, poteaux incendie,.…), 
(stockage séparé et sécurisé des déchets inflammables, détecteurs de fumées, murs coupe- 

emprise des zones de dangers liés à l'exploitation des entreprises 

des mesures propres à assurer la protection du personnel de son 

de propagation de gaz toxique (salle de 

CONSIDERANT que, ie site étant implanté dans l 

ISOCHEM et ORGAPHARM, l'exploitant a prévu 

établissement en cas de sinistre affectant ces sociétés, notamment en Cas 

confinement) ou d'explosion (vitres et huisseries résistant aux surpression), 

CONSIDERANT que les chargements entrant et sortant du site sont systématiquement contrôlés par des détecteurs 

de radioactivité, 

CONSIDERANT que les broyeurs sont équipés de capotages insonorisés et localisés à l'intérieur du bâtiment 

principal, permettant ainsi de limiter les nuisances sonores, 

occupation du sol portées aux documents d’urbanisme de la commune de 
CONSIDERANT que les règles d’ 

autorisation d’exploiter de la société CEDRE,. 
PITHIVIERS sont compatibles avec la délivrance de l 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le respect des intérêts 

mentionnés à l’article L.511-1 du code susvisé, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, pour la 

sécurité et la salubrité publiques, ainsi que pour la protection de la nature et de l’environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION 

La société CEDRE (Centre Environnemental de Déconditionnement et de Recyclage Ecologique) dont le siège 

social est situé au 9031, rue du Moulin de la canne à PITHIVIERS, est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions du présent arrêté, à exploiter à cette même adresse, 

Y= 2 353 660 m), les installations détaillées dans les articles suivants. 
(coordonnées Lambert II étendu X= 593 450 m et



ARTICLE 1.1.1. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALL ATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

         
  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

            

167 tation de transit de déchets industriels provenant 7 000 tan À 

d’instaliations classées {1 km) 

167 € | Installation de traitement de déchets industriels 12 000 t/an À 
provenant d'installations classées @ km) 

286 Stockage et activité de récupération de déchets de > 50 m° A 
métaux (8,5 km) 

322 BI |Stockage et traitement des ordures ménagères et autres 9 000 t/an À 

résidus urbains {1 km) 

1430/1432 2b |Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 25 m° D 

inflammables, 

La capacité totale équivalente est supérieure à 10 m° mais 
inférieure à 100 m°. 

1530 2 | Dépôt de bois, papier, carton. 1200 m° D 

La quantité stockée est supérieure à 1000 m° mais inférieure 

à 20 000m°. 

2515 2 | Broyage, criblage, nettoyage de produits minéraux 60 kW D 

artificiels. 
La puissance installée de l’ensemble des machines fixes 

concourant au fonctionnement de l’installation est 

supérieure à 40 KW mais inférieure à 200 kW 

2661 2b |Transformation de polymères par broyage. 10 t/j D 

La quantité de matière susceptible d’être traitée est 

supérieure à 2t/j mais inférieure à 20 t/. 

2662 b |Stockage de polymères, 200 m° D 

Le volume susceptible d’être stocké est supérieure à 100 m° 

mais inférieure à 1 O00m° 

2711 2 Transit, regroupement, tri, désassemblage 300 m° D 

d'équipements électriques et électroniques mis au rebut 
  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC (soumis au contrôle périodique) ou D (Déclaration) ou NC 
(Non Classé} 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées 

 



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

PITHIVIERS ADI 

    
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

ble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 
L'établissement comprenant l’ensem 

       
  

  

  

          

Haîl couvert Stockage des bennes - Stockage des p: 1050 m°? 

Hangar Zone de stockages : 
1850 m° 

+ DIB sur palettes ; 

«DIS (celiuies sécurisées) ; 

° DEEE sur palettes ; 

e Produits finis sur palettes. 

Broyage des plastiques(partie EST). 

Locaux Déconditionnement des produits secs 510 m° 

techniques/Ateliers | Déconditionnement des fiaconnages et broyage 

Déconstruction des DEEE. 

Bureaux Locaux administratifs 
650 m° 

Stockage extérieur Liquides inflammables en GRV 
20 m°? 

Local indépendant Outillage, maintenance. 
118 m°     

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres 

réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’'AUTORIS ATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à jeur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 

d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
une procédure 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

bation, Tous les frais engagés à cette occasion sont 
organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son appro 

supportés par l'exploitant.



ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’Articie 1.2.1. du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des dispositions des articles R.512-74 et suivants du code de l’environnement, la réhabilitation du 
site prévue à l’article R.512-76 du même code est effectuée en vue de permettre. (description du ou des usages 
prévus en fonction, le cas échéant, des différentes zones du terrain d’assiette). 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement pour l’application des articles R.512- 
75 à R.512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / 
six mois (cas des carrières et des centres de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions où limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent articie. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

À - RECOURS ADMINISTRATIF 

Le pétitionnaire peut présenter, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 

M unrecours gracieux, adressé à M. le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, 181 rue de Bourgogne, 45042 
ORLEANS CEDEX, 

M uurecours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de 
ia Mer - Direction Générale de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA 
DEFENSE Cedex 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique 
emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R.421-2 du code de justice 
administrative. 

L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif.



  

B - RECOURS CONTENTIEUX 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut étre déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1 : 

e la notification du présent arrêté, 

es intéressées ou leurs groupements, en raison des 

s visés à l'article 

Œ parie pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter di 

M par les tiers, personnes physiques ou morales, les commun 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêt 

L.511.1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage 

dudit acie, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 

activité de l'installation. 

n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

les à déférer ledit arrêté à la juridiction 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 

installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevab. 

administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la régiementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

1e concernent des textes cités ci-dessous : 

  Textes 

Arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

Circulaire ministérielle du 15 mai 2007 relative au décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des 

circuits de traitement de déchets 

Arrêté ministériel du 13 juillet 2006 pris en application de l'article 2 du décret n° 2005-8 

à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déch 

Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

Arrêté ministériel du 24 décembre 2002 modifié relatif à la déclaration annuelle des émissions de polluants des 

installations classées soumises à autorisation 

Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement 

31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

es de présenter des risques d'explosion 

  

  

  29 du 20 juillet 2005 relatif 

ets qui en sont issus 
  

  

  

  

  
Arrêté ministériel du 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibl 

  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

ctoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfe 

de du travail et le code général 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le co 

des collectivités territoriales, la réglementation sur Îles équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

 



  
TITRE 2 - GESTION DE L’ETA BLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes Îes dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, . sont mis 
en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazontement….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.



  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 

s de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
Il précise notamment jes circonstances et les cause 

ur éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées poi 

les effets à moyen où long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivanis : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d' 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à aut 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

installations soumises à déclaration 

orisation, pris en application de la 

arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS 4 TRANSMETTRE À L’'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  
Article Document (se référer à Particle correspondant) 

Articie 1.5.1. |Modification des installations 

Article 1.5.2. |Mise à jour de l’étude de dangers 

Article 1.5.5. | Changement d’exploitant 

Article 1.5.6. | Cessation d'activité 

Article 2.5.1. | Déclaration des accidents et incidents 

Article 9.2.3. | Organisme de contrôle des émissions sonores 

  

  

  

  

  

    
  

 



  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et lentretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la coliecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelies elles ne pourront assurer pieinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées. L’inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie 

Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et emplacement 

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne devraient êtres tels 

que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.}, et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place ie cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non p 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

TÉVU au 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, coliectés et évacués, après traitement éventuel, par 

e des conduits, notamment 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La form 

dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de ia cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant Les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 

cheminée, L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans Îes conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux 

et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à lhygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
appareils, longueur droite pour la mesure 

émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 

13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises 

la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus du dispositif de photo-catalyse doivent respect 

volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de t 

pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

er les valeurs limites suivantes en concentration, les 

empérature (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo 

NO; en ivalent N 

CO 
Poussiéres totales 

CH4 
COVNM 
COV R40 halogénés 
COV annexe I] 

COV R4S ,46 ,49 ,60 ,61 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations, le 

remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN 

CAS DE SECHERESSE 

En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 

-__ de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d’économie : 

d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment 
des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’auto 
surveillance ; 

de signaler toute anomalie qui entraïnerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment du point de 

vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts 

mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition 

des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, 

le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 
CHAPITRE 433 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
{interne ou au milieu).
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curabiles, étanches et résister dans 

es effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
le temps aux actions physiques et chimiques d 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

ment aux règles en vigueur. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conforméi 

Les canalisations de transport de substances ei préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L’'ETABLISSEMENT 

sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne 

ans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
dégager des produits toxiques ou inflammables d 

effluents. 

Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où susceptible 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

s de l'être, sont équipés 

Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marché, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effiuents suivants : 

+ es caux usées domestiques et les eaux de lavage des sols ; 

° les eaux pluviales de toiture (non polluées) ; 

* les eaux pluviales de voiries et de parking (potentiellement polluées) ; 

° _Jes eaux d'extinction issues d'incendie. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substance 

traitement. 

s de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

nterdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est i 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

rmance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

indisponibilité ou à faire face aux variations des 

ition..) y compris à l’occasion du démarrage ou 

La conception et la perfo 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, compos 

d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).
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ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

poliuées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale el continue, 

Un registre spécial est tenu sur Jequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui sont localisés 

sur le plan joint en annexe, 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’ appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la coliectivité à laquelle 

appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de ja 

santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Aménagement 

Aménagement des points de prélèvements : 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure.Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, | 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°c 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales au réseau coliectif de la rue du Moulin de la canne, 

les valeurs limites en concentrations ci-dessous définies : 

-  MesT <35 mg/l 

- _ DBOS < 30 mp/l 

-  DCO < 125 mg/l 
-_ Azote global < 30 mg/l 

-  Phosphore global < 10 mg/l 

-  Hydrocarbures < 10 mg/l 

ARTICLE 4.3.9. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX DE RESIDUAIRES INTERNES À 

L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacués 

vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
L'exploitant prend toutes les dispositions 

n des déchets de son entreprise et en limiter la production. 
installations pour assurer une bonne gestio 

À cette fin, il doit : 

= limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

__ s’assurer du traïtement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 

ou thermique ; 

-  s’assurer, pour les déchets ultimes dont Le vo 

conditions possibles. 

Jume doit être strictement limité, d’un stockage dans jes meilleures 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la sép 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement 

543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 

des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du code de 

l’environnement et R.543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elies sont stockées dans des réservoirs 

itant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, év 

autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-127 à 

R.543-135 du code de l’environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-137 à R.543-151 

du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

aration des déchets (dangereux ou non) de façon à 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 

réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir 

civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont € 

R.543-196 à R.543-201 du code de l’environnement 

être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs OU exploitants d’installations 

nlevés et traités selon les dispositions des articles 

Les huiles usagées doivent 
d’élimination). 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 

DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, av 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollut 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 

avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets sus 

aires étanches et aménagées pour la récupération 

déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 

emporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas 

la quantité d’un lot normal d’expédition vers l’installation de traitement. 

ant leur traitement ou leur élimination, doivent 

ion (prévention d’un lessivage par des eaux 

des envols et des odeurs) pour les populations 

ceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 

des éventuels liquides épandus et des eaux métécriques souillées. 

L’élimination des 
l'importance et la durée des siockages & 

dépasser ia quantité mensuelle produite où 

En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an.



15 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAIÎTES OU ELIMINES 4 L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l’article L.511-1 du code de l’environnement. Ii s’assure que les installations destinataires (installations de 

traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les 

installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541-61 du code 

de l’environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 du 

code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, 

aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

ARTICLE 5.1.8. AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS 

D'EMBALLAGES 

Le présent arrêté vaut agrément au titre des articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement dans les 

conditions suivantes : 

ju Papeterie, intermédiaire spécialisé ou 
Cartons et composites Externe pres 1 : P valorisation én: 

Entreprises de recyclage ou 

valorisation éni ique Matières plastiques Externe 
Estimation : 5 000 t/an 

Métal Externe Valorisation matière 

Verre Externe Valorisation matière 

  

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant 

la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce 

dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un 

bon d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un 

tiers se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exploitant d'une 

installation classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets 

d'emballages pris en charge. Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire 

s'assure que ce tiers est titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle des articles R.543- 

66 à R.543-72 du code de l’environnement : 

les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des 

détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, 

proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement) 

e les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités 

correspondantes, l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination 

e les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 

e _jes bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté à la 

connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation.



16 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

ngins de chantier utilisés à l’intérieur de 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les € 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.517-1 à R.571-24 du code de 

l'environnement). 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..….) gênant pour 
L'usage de tout appareil de communication 

au signalement d'incidents 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou 

graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 

L'installation fonctionne de 8 heures à 17 heures, 6 jours par semaine. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

  

  

     

            
  

      
noltantie bit HSSément : 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur où 

égal à 45 dB(A) 6dB(4) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de 

pour les différentes périodes de la journée : 

propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

  

  

  

  

  

      
Point 1 . | 63,5 

Point 2 58,5 

Point 3 59,5 

Point 4 49   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée.
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 

situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 

les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 

DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, 

ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 

précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées 

par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 7.2.2. £LONAGE DES DANGERS INTERNES À LETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques 

ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 

nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 

fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporiées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosibie, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 

incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. MESURES DE PROTECTION CONTRE LES EFFETS DOMINO EXTERNES A 

L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant met en place des mesures propres à garantir la sécurité du personnel de l'établissement en ces 

d’accident majeur affectant les entreprises voisines : IIOCHEM et ORGAPHARM. En particulier : 

° une salle de confinement sera construite, ou aménagée dans les locaux existants, selon les recommandations du 

guide technique PPRT, permettant de se prémunir d’un nuage de gaz toxiques provenant de l’entreprise 

ISOCHEM : 
° les infrastructures du site (murs, toiture, vitrages, eic.…) sont conçus pour résister aux effets de surpression 

engendrés par une explosion affectant le site de l’entreprise ORGAPHARM . 

loitant doit être en mesure de communiquer au service d’inspection tous justificatifs ou attestation de 
L'exp 

ace sont de nature à se prémunir contre les effets 
conformité permettant de garantir que les structures en pi 

accidentels visés ci-dessus. 

Le personnel de l’entreprise est informé des dangers présentés et régulièrement entraîné pour s’en prémunir. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 

d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 

L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerié et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 

besoin. 

Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,00 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- surlargeur $= 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mêtres 

- résistance à la charge : stationnement de véhicules de 16 t en charge (maximum de 9 t par essieu) 

- résistance au poinçonnement : 80 N/cm° sur une surface maximale de 0,20 m° 

- pente inférieure à 15% 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres 

bâtiments et unités de l’instaliation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les Iocaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée ou devant jouer un 

rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et protégés vis à 

vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Particulièrement : 

° une largeur minimale de 3 mètres est prévue lors de Pinstaliation du portail 
d’entrée ; 

° une issue est prévue sur la façade Est pour permettre l’accès des secours ; 

+ une continuité REI 120 ( coupe feu 2 h) est assurée aux murs en parpaings 

existants (protection des éléments porteurs métalliques verticaux inclus dans la 
paroi , le cas échéant) ; 

+ un prolongement du mur coupe feu existant de façade à façade entre le hall et Le 
hangar ou un retour de même protection côté « local de stockage DIS DTQD 

palettisé » ; 

s des fermes-portes ou un système de fermeture automatique asservi à un détecteur 

autonome déclencheur avec fusible sont prévus sur les portes EI 120 (coupe-feu 2 

heures) au droit des murs REÏI 120, sur les locaux de stockage sécurisés et sur 

l’accès de la zone de bureaux. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE 4 LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art, 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de linstallation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.
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ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises où à toute norme équivalente en 

membre de l’Union Européenne. En particulier, les composanis de protection contre la foudre 
vigueur dans un Etat 

tection contre la Foudre (CPF) ». 
doivent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de pro 

Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par, au moins, un compteur de coups de foudre conforme au 

guide UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection 

concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 

l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 

Une vérification annuelle visuelle et une vérification comp. 

compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l’analyse du risque foudre, l’étude 

technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses 

installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Si lune des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est 

réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

jète tous les 2 ans sont réalisées par un organisme 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 

d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 

contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  finterdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air Hibre ; 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-  l’obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- Ja procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l'établissement, des 

services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

sonnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de per 

gers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans 
connaissance de la conduite de l'installation et des dan, 

l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

tockages dans lesquels sont mises en œuvre où entreposées des substances et 

es divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 

Les installations, appareils et s 

préparations dangereuses, ainsi que | 

périodiques. I] convient, en particulier, 

sécurité.
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ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, Ja conduite à tenir en cas d'incident 

où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent étre effectués qu'après délivrance d’un «permis d’intervention » et éventuellement d’un 

« permis de feu » et en respectent une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant 

et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 

de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

ARTICLE 7.4.7. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Equipement fixe de détection de matières radioactives 

L'établissement est équipé d’un détecteur fixe de matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants 

permettant de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sortant, qu'il s'agisse de 

déchets ménagers et assimilés, de déchets dangereux, ou de terres polluées. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. Ïl ne peut être modifié que par action 

d’une personne habilitée par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié à fréquence à minima 

annuelle, selon un programme de vérification défini par exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants est étalonné au 

moins une fois par an par un organisme dûment habilité. L’étalormage est précédé d’une mesure du bruit de fond 

ambiant.
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L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité 

des opérations de contrôle, de maintenance et d’étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des matières 

susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants, 

A l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l’objet d’un contrôle de non-radioactivité. 

Mesures prises en eas de détection de déchets radioactives 

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements jonisants dans un chargement, 

ie véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à lécart des postes de travail 

permanents. Le chargement est abrité des intempéries. Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières 

à l'origine des rayonnements ionisants n’ont pas été caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. Il met en place, 

autour du véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 HSv/h. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source 

ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de 

déchargement du reste du chargement n’est accordée que sur la base d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au 

déclenchement du détecteur. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES PO LLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

ns à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
Une consigne écrite doit préciser les vérificatio: 

d'exploitation, et plus 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 

généralement aussi souvent que ie justifieront les conditions d’exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, ie numéro et le symbole de 

danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

La présence des risques est signalée selon la nouvelle symbolique. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont ie volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cetie disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des flts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égaie à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou Îes réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans Je réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.
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Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 

leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de poliution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 

où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au soi de façon à 

résister au moins à la poussée d’Archimède. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.55. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 

assimilés, et pour les liquides inflammabies dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour Le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec jes précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts.….). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours 

bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou poliuants, solides ou liquides (ou liquéfiës) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment ei empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute 

dans des conditions conformes au présent arrêté.
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CHAPITRE 7,6 MOYENS D’INTERVEN TION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 

DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux- 

ci conformément à l’étude de dangers. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur 

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes 

conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.62. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de ja protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

minimum Îles moyens définis ci-après : 

- un réseau public d'eau incendie constitué de 4 poteaux incendie (n° 11, 30, 31, et 32), dont 2 sont situés à 

moins de 100 m et délivrent un débit simultané de 132 m%/h (n°32) et 115 m#/h (n°31), soit 247 mf/h. La 

ressource minimale en eau est estimée à 240 m°/h. 

des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement 

et de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

d'un système de détection et d'extinction automatique d'incendie dans les 2 zones de stockage sécurisés (les 

caractéristiques de ces dispositifs seront communiqués dès la mise en exploitation au service d’inspection 

ainsi qu’aux services d’incendie et de secours) ; 

des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles ; 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 

opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
Sans préjudice des 

procédures et instructions de 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 

- Ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepieur.
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ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la futte contre les risques identifiés sur 

le site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 

moment en cas d'appel. 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Bassin de confinement et bassin d’orage 

Les réseaux d'assainissement internes susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident où 

d'un incendie (y compris les eaux d’extinction) sont raccordés à un bassin de confinement (ou capacité de rétention) 

suffisamment dimensionné(e) et étanche aux produits collectés, avant rejet vers le réseau d’assainissement 

collectif, La vidange suivra les principes imposés traitant des eaux piuviales susceptibles d'être poiluées. 

Les organes de commande (vannes de barrage) assurant le confinement doivent pouvoir être actionnés en toute 

circonstance. 

Le confinement des eaux d’extinction sur le site représente une capacité minimale de 520 m° (480 m° + 40 m° d’eau 

pluviale), soit une lame d’eau de 11 cm.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 TRAITEMENT DES DEEE 

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION- AMENAGEMENT 

Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation présente la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de 

classe Ai selon NF EN 13 501-1 (incombustibie). 

Les bâtiments abritant l'installation présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

= planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

portes et fermetures résistantes au feu ( y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et 

leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

R : capacité portante. 

E : étanchéité au feu . 

1 : isolation thermique. 

Les classifications sont exprimées en minutes (1202 heures). 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor (t3), pour un temps 

la toiture supérieur à trente minutes (classe T30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture 

supérieure à trente minutes {indicel). 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en parte haute de dispositifs d’évacuation naturelle de fumées 

et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d’incendie. 

Ces dispositifs sont à commandes manuelle et automatique. Leur surface utile d'ouverture n’est pas inférieure à : 

= 2% si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m° ; 

à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 mm? sans pouvoir 

être inférieure à 2% de la superficie des locaux. 

de passage au feu au travers de 

En exploitation normale, ie réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local, où depuis la zone de 

désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d’un local compartimenté en plusieurs cellules. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Les dispositifs d’évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux risques particuliers de l’installation. 

Ces dispositifs présentent en référence à la norme NF EN 12 101-2 les caractéristiques suivantes : 

fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonction sont soumis à 10 000 

cycles d'ouverture en position d’aération ; 

la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL.250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures 

ou égales à 400 m. 

Des amenées d’air frais, d’une surface libre égale à la surface géométrique d'ouverture de l’ensemble des 

dispositifs d'évacuation du plus grand canton de chaque cellule, seront réalisées cellule par celluie. 

ARTICLE 8.1.2. EXPLOITATION — ENTRETIEN 

Admission des équipements électriques et électroniques mis au rebut 

L'exploitant fixe les critères d'admission dans son installation des équipements électriques et électroniques mis au 

rebut et les consigne dans un document tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître ja nature et les risques que peuvent 

représenter les équipements électriques et électroniques au rebut admis dans l’installation. Il s’appuie, pour cela, 

notamment sur la documentation prévue à l’article R.543-178 du code de l’environnement.
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En particulier, l'exploitant dispose des fiches de données de sécurité prévues par article R.231-53 du code du 

travail pour au minimum les substances réputées contenues dans les équipements électriques et électroniques 

admis. Toute admission d’équipements électriques et électroniques mis au rebut fait l’objet d’un contrôle visuel 

pour s’assurer de leur conformité aux critères mentionnés au premier alinéa du présent article. 

L'exploitant tient à jour un registre des équipements électriques et électroniques mis au rebut présentés à l’entrée 

de l'installation contenant les informations suivantes : 

1. La désignation des équipements électriques et électroniques mis au rebut, leur catégorie au sens du I de l’article 

R 543-172 du code de l’environnement et, le cas échéant, leur code indiqué à l’annexe IT de l’article R 541-8 du 

code de l’environnement. 

La date de réception des équipements. 

Le tonnage des équipements. 
Le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets. 

Le nom et l'adresse de l’expéditeur et, le cas échéant, son numéro SIRET. 

Le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN. 

La date de réexpédition ou de vente des équipements admis et, le cas échéant, leur date de désassemblage ou de R
D
u
E
w
R
 

remise en état. 
8. Le cas échéant, la date et le motif de non-admission des équipements. 

Les présentes dispositions remplacent celles prévues à l’articie 4 de l’arrêté ministériel du 7 juillet 2005 susvisé 

pour les équipements électriques au rebut admis dans l’installation. 

L'installation dispose d’un système de pesée des équipements admis, ou d’un moyen équivalent reposant sur la 

personne livrant les équipements. Ce moyen et les vérifications de son exactitude sont précisés par écrit dans le 

registre. 

Une zone est prévue pour l’entreposage, avant leur reprise par leur apporteur ou leur élimimation par un prestataire, 

des équipements électriques et électroniques mis au rebut qui ne respectent pas les critères mentionnés au premier 

alinéa du présent article. 

Entreposage des équipements électriques et électroniques mis au rebut 

L’entreposage des équipements électriques et électroniques est réalisé de façon à faciliter l’intervention des moyens 

de secours en cas d'incendie, L'exploitant fixe en particulier la hauteur maximale d'entreposage de ces 

équipements de manière à assurer la stabilité de ces stockages. 

La présence de matières dangereuses où combustibles dans les zones de transit, regroupement, tri, désassemblage 

ou remise en état des équipements électriques et électroniques mis au rebut est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. À ce titre notamment, les bouteilles de gaz liquéfié équipant des équipements tels que cuisinières ou 

radiateurs sont retirées avant qu’ils ne soient introduits dans un endroit non ouvert en permanence sur l’extérieur. 

Une consigne fixe les conditions éventuelles de dégazage d’équipements mis au rebut autres que ceux visés au 

point 6.2.3. et de vidange éventuelle d’équipements contenant des hydrocarbures liquides. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des équipements au rebut susceptibles d’être 

présents, les quantités de décheis spécifiques issus du désassemblage de ces équipements susceptibles d’être 

présents auquel est annexé un plan général des zones d'entreposage. Cet état est tenu à la disposition de 

l’inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours. 

Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R.231- 

53 du code du travail. 

Les fts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les 

symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

Destination des équipements électriques et électroniques mis au rebut 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces équipements, s’ils ne 

font pas l’objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l'arrêté ministériel 

du 23 novembre 2005 susvisé ou remis aux personnes tenues de les reprendre en application des articles R.543-188 

et R.543-195 du code de l’environnement susvisé ou aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs 

obligations.
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Déchets spécifiques issus du désassemblage des équipements électriques et électroniques mis au rebut 

és sont traités dans les conditions fixées aux articles R.543-92 à R.543-96 du code 
Les fluides frigorigènes récupér 

des substances visées à 
de l’environnement. Les équipements de froid ayant .des mousses isolantes contenant 

l’article R.543-75 du code de l’environnement sont éliminés dans un centre de traitement équipé pour le traitement 

de ces mousses et autorisé à cet effet. 

En cas de désassemblage ou de remise en état des équipements, les piles et batteries sont séparées des autres pièces, 

Les accumulateurs au plomb, autres accumulateurs (notamment cadmium nickel} et les autres piles font l’objet d’un 

tri en vue de leur expédition vers une installation d'élimination autorisée. La quantité maximale de piles, batteries 

et accumulateurs présents dans l'installation est inférieure à 1 000 kg. 

Les condensateurs et autres pièces susceptibles de contenir des PCB sont séparés dans un bac étanche spécialement 

affecté et marqué, et leur élimination est faite dans une installation de destruction autorisée. Leur quantité 

maximale présente dans l’installation est inférieure à 1 000 kg. 

Les tubes cathodiques issus du désassemblage sont entreposés dans un bac spécialement affecté et marqué, et leur 

élimination est faite dans une installation de destruction autorisée respectant les conditions de l’arrêté du 23 

novembre 2005 susvisé. 

Les contacteurs et autres instruments ou pièces contenant du mercure sont séparés et stockés dans un endroit évitant 

leur casse. Leur élimination est faite dans une installation de destruction autorisée assurant au minimum la 

séparation du mereure. Leur quantité maximale présente dans l'installation est inférieure à 20 kg. 

sse énergie et autres lampes spéciales autres qu’à incandescence sont stockés et 

en éviter le bris, et leur élimination est faite dans une installation de 

de l'arrêté du 23 novembre 2005 susvisé où remis aux personnes 

8 et R. 543-195 du code l’environnement et ou aux 

Les tubes fluorescents, lampes ba 

manipulés dans des conditions permettant d” 

destruction autorisée respectant les conditions 

tenues de Les reprendre en application des articles R. 543-18 

organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

>ensemble des déchets collectés est rassemblé dans un contenant 
Dans le cas d’un épandage accidentel de mercure, ! 

éliminé dans un centre de traitement des déchets 
assurant l'étanchéité et pourvu de l’étiquette adéquate, pour être 

mercuriels. 

CHAPITRE 8.2 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES DE 

STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION, AMENAGEMENT 

Implantation 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales de 30 mètres des 

limites de propriété, mesurées horizontalement . 

Les réservoirs aériens peuvent être implantés à une distance inférieure des limites de propriété en cas de mise en 

feu El 120 permettant de maintenir les effets létaux sur le site. Les éléments de 
place d’un mur coupe- 

osition de l’inspection des 
démonstration du respect des règles en vigueur le concernant sont tenus à la disp 

installations classées et de l’organisme de contrôle périodique. 

Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant le stockage de liquides inflammables aériens présentent les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 

- Les parois extérieures sont construites en matériaux de classe A1 selon la norme NF EN 13 50 

- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120, 

- planchers hauts RET 120, 

- portes intérieures El 30 et munies d’un 

- portes donnant vers l'extérieur El 120, 

- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A] ainsi que lPisolant thermique 

(s'il existe). L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) satisfait la classe et P’indice 

Broof (13), 

- les matériaux des ouvertures laissant passer l’éclairage naturel 

enflammées. 

1-1 (incombustible), 

ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes
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Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 

dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les 

commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux 

risques particuliers de linstallation. 

Le sol des aires et locaux de stockage de liquides inflammables est imperméable et incombustible (de classe A1). 

Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont 

convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités où occupés par des tiers et des bouches 

d'aspiration d’air extérieur et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de 

favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue 

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de combustion dans l’atmosphère. 

Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. Un dispositif, empêchant la diffusion des 

matières répandues à l’extérieur où dans d’autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de 

préférence récupérées et recyclées . 

Cuvettes de rétention 
Tout réservoir aérien de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivanies : 

-100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

-50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et chimique 

des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est manœuvrable depuis l'extérieur et maintenu 

fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, le 

volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 

litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à l’exception des lubrifiants), 

avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 Litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas 

associés à la même cuvette de rétention. Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux 

résiduaires. 
Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R. 231- 

53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a 

lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 8.2.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces 

consignes prévoient notamment : 

— Jes modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement camion ; 

— la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

— les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

— ja fréquence des contrôles de l’étanchéité et de vérification des dispositifs de rétention. 

ARTICLE 8.2.3. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des matériels de 

protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l’installation et permettant l'intervention en cas de 

sinistre, sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon 

état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l’emploi de ces matériels.
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ARTICLE 8.2.4. INTERDICTION DES FEUX 

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un permis de feu . 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.2.5. PERMIS D'INTERVENTION, PERMIS DE FEU 

aration ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi 
Tous les travaux de rép 

après délivrance d’un 
d'une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits) ne peuvent être effectués qu’ 

permis d'intervention et éventuellement d’un permis de feu et en respectant les règles d’une consigne particulière. 

Le permis d’intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière sont établis et visés par 

Pexploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière relative 

à la sécurité de l’installation sont cosignés par l'exploitant et l’entreprise extérieure où les personnes qu’ils auront 

nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une véri 

l’exploitant ou son représentant. 

ARTICLE 8.2.6. CONSIGNES DE SECURITE 

s du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
el dans les lieux 

fication des installations est effectuée par 

Sans préjudice des disposition: 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personn 

fréquentés par ie personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

— l'interdiction d’apporter du feu, sous une forme quelconque, dans Pinstallation ; 

— l'obligation du autorisation de travaux où du permis de feu pour les parties de linstallation réservées au 

stockage, aux chargement et déchargement des citernes mobiles de liquide inflammables ; 

— les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

notamment les conditions de rejet prévues par le présent arrêté ; 

— les précautions à prendre avec l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

— jes moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

— ja procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. ; 

— es modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues au point 8.2.9 ; 

— jes modalités d’information de l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Une formation du personnel permet à exploitant d’être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d'installation, de 

vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des risques, de prendre les 

dispositions nécessaires sur le plan préventif et de mettre en œuvre, en Cas de besoin, les actions les plus 

appropriées. 

ARTICLE 8.2.7 STOCKAGES AERIENS 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, imcombustibles, étanches, et portent en 

caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en vigueur à 

la date de eur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

ARTICLE 8.2.8. RESERVOIRS 

Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le jour de la 

mise en place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace 

économique européen. 

Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans l’Union 

européenne ou l'Espace économique européen, installés avant la date de parution du présent arrêté augmentée de 

six mois sont stratifiés sur toute la surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 70 centimètres 

minimum au-dessus de Ja ligne de contact avec le sol. Le matériau de stratification est compatible avec les produits 

susceptibles d’être contenus dans le réservoir et avec l’eau. 

En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de stratification est 

compatible avec les produits susceptibles d’être contenus dans le réservoir et avec l’eau.
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Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu’ils ne puissent être déplacés sous l’effet du vent ou 

sous celui de la poussée des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d’un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

ARTICLE 8.2.9. ISOLEMENT DU RÉSEAU DE COLLECTE 

Lorsque le stockage comprend des réservoirs aériens, des dispositifs permettant lobturation des réseaux 

d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un 

sinistre ou l'écoulement d’un accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces 

dispositifs. 

ARTICLE 82.10. RECUPERATION, CONFINEMENT 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un 

sinistre, y compris les eaux utilisées iors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouis, des cours d’eau ou du milieu naturel. 

CHAPITRE 8.3 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX STOCKAGES ET À LA 

TRANSFORMATION DES POLYMÈRES 

ARTICLE 8.3.1. - REGLES D'IMPLANTATION 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de proprièté. Cette distance peut 

être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

- elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 

- elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le cas échéant, d'au 

moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mêtre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de degré 1 heure, munies 

d'un ferme-porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Dans le cas d'une modification d'une installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (article 31 du 

décret du 21 septembre 1977), la distance précitée peut être inférieure à 10 mètres sous réserve que l'installation 

respecte les deux conditions mentionnées ci-dessus simultanément. 

ARTICLE 8.3.2. - INTERDICTION D'HABITATIONS AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

ARTICLE 8.33 - COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu minimales suivantes : 
- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur sous pied de 

ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s'il existe un 

plancher haut où une mezzanine, 
- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO où couverture constituée d'un support de couverture 

en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à l'exception de la 

surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations relevant 

des rubriques 2662 et 2663 (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité sera limitée aux nécessités de 

l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la 

vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 

- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

- soit par uu mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, 

dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique. 

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une installation existante 

donnant lieu à une nouvelle déclaration.
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La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les 

‘ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens 
matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent étre tels qu 

atériaux de construction et d'aménagement selon ieur 
de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des m 

réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas 

d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent 

omatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique 
être à commande auti 

reste de la structure par une 
de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du 

surface réalisée en matériaux M0. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une 

largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes 

dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur 

n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 

les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Les mesures en sortie de photo-catalyse portent sur les rejets suivants : 

NF X 10112 

NF X 20 377à 379 

FD X 20 36i et 363 

NF X 44 052 

Débit 

CO 
Poussières totales 
CHA Annuelle* 

NOx 

COVNM 
COV R49 halo, 

COV annexe II 

COV R45,46,49,60,61. 

  

* La première mesure a lieu dans un délai de six mois à compter de la mise en service des installations ; {a 

fréquence des contrôles pourra , le cas échéant, être modifiée à la demande du service d’inspection, selon les 

résultats obtenus sur les paramètres analysés. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R.541-42 à R.541-48 relatifs au contrôle des circuits de traitement des 

déchets, l'exploitant : 

tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux ; 

procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits. 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 

installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif 

prend en compte les types de déchets produits, les quantités et Îes filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification régiementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 

service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifiée dont le choix sera 

communiqué préalablement à l’inspection des installations classées, Ce contrôle sera effectué par référence au plan 

annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspecteur des installations classées pourra 

demander.
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en applicatio 

programme d’auto surveillance, les analyse et Îes interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où d’écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sois fait apparaître une 

dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-6 du code de 

l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre 

les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées el met en Œuvre, le cas échéant, un plan de 

gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages, 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’articie R$12-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la fin de 

chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 

9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en 

difications éventuelles du programme d’auto surveillance et des 
particulier cause et ampleur des écarts), des mo 

actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 

maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports où 

d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel. 

n du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 

SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 92 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit 

leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILAN DE FONCTIONNEMENT 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-4$ du code de 

l’environnement susvisé. Le bilan est à fournir selon les périodicités prévues réglementairement. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l’étude 

d’impact, contient notamment : 

ation au cours de ia période décennale passée, sur la base des 
a) Une analyse du fonctionnement de l’install 

données disponibles, notamment celles recueillies en application des prescriptions de l’arrêté d’autorisation et 

de la réglementation en vigueur. Cette analyse comprend en particulier : 

Ja conformité de l'installation vis à vis des prescriptions de l’arrêté d’ 

en vigueur, et notamment des valeurs limites d'émission ; 

- une synthèse de la surveillance des émissions, du fonctionnement de l'installation et de ses effets sur 

l’environnement, en précision notamment la qualité de l'air, des eaux superficielles et souterraines et l’état 

des sols ; 

l’évolution des flux des principaux polluants et l’évolution de la gestion des déchets ; 

un résumé des accidents et incidents qui ont pu porier atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 

du code de l’environnement ; 

les investissements en matière de surveillance, de prévention et de réduction des pollutions ; 

autorisation ou de la réglementation 

b) Les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l’installation sur l’environnement et la santé 

telle que prévu au 11-2° de l’article R.512-8 du code de l’environnement susvisé ; 

c) Une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des pollutions par rapport à 

au deuxième alinéa de l'article R.512-28 du code de 
l'efficacité des techniques disponibles mentionnées 

l'environnement susvisé, c’est à dire aux performances des meilleures techniques disponibles telles que définies 

en annexe 2.
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Le bilan fournit les éléments décrivant la prise en compte des changements substantiels dans Jes meilleures 

techniques disponibles permettant une réduction significative des émissions sans imposer des coûts excessifs ; 

d) Les mesures envisagées par l’exploitant sur la base des meilleures techniques disponibles pour supprimer, 

limiter et compenser les inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes, tel 

que prévu au II-4° de l'article R.512-8 du code de l’environnement susvisé. Ces mesures concernent 

notamment la réduction des émissions et les conditions d’utilisation rationnelle de J’énergie ; 

Les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement en cas de cessation définitive de toutes les activités.
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TITRE 10 - ECHEANCES 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des articles suivants qui sont applicables selon le 

délai spécifique suivant : 

  

  

Délai de 6 mois après la mise en 
6.2.3.1 Mesures des niveaux sonores émis par l'établissement . 

P a“ . 

service puis tous les trois ans. 

  

7.2.3. Mesures de protection contre les effets dominos externes. Avant Ja mise en service: 

communiquer les justificatifs et/ou 

attestation de conformité garantissant 

la protection du personnel contre les 

effets accidentels externes. 

  

7.6.3 Détection et extinction automatique d’incendie Caractéristiques techniques à 

communiquer avant 4 mise en 

service au service d'inspection et 

aux services d'incendie et de 

secours. 

  

9.2.1.1.1. | Mesures des rejets atmosphériques après photo-catalyse Délai de 6 mois après la mise en 

service puis tous les ans (sauf avis 

contraire du service d’inspection)          
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TITRE 11 - DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE 11.1 HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

L'expioitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le titre III du livre I] (parties législative et 

réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et la sécurité des 

travailleurs. 

CHAPITRE 11.2 SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou de tout autre 
accident résultant de l'exploitation, le Préfet peut décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas à 

une nouvelle autorisation. 

CHAPITRE 11.3 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par l'exploitant de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient 

imposées par la suite, le Préfet peut : 
- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites, 

- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable publie une somme répondant du montant des 
travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des travaux, 

- soit suspendre par arrêté, après avis du COnseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques, le 

fonctionnement de l'installation. 
Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

CHAPITRE 11.4 LE MAÏRE DE PITHIVIERS EST CHARGE DE : 

- joindre une copie de l’arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa commune. 
Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l’exploitation. 

- afficher à la mairie pendant une durée minimum d’un mois un extrait du présent arrêté. 
Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis, par 

le maire de PITHIVIERS, au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités Locales et de 

l'Aménagement — Bureau de l’ Aménagement et des Risques Industriels. 

CHAPITRE 11.5 AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible, dans l’installation par les soins du 
bénéficiaire de l’autorisation. 

CHAPITRE 11.6 PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans deux journaux locaux, par Les soins du préfet du Loiret, et aux frais de lPexploitant, 

CHAPITRE 11.7 EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de PITHIVIERS, le Maire de PITHIVIERS, 

l'inspection des installations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Enviromement sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT A ORLEANS, LE 2 3 NOV 2008 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

ichel BERGUE
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GLOSSAIRE 

Abréviation Définition 

s 
AM Arrêté Ministériel 

As Arsenic 

CAA Cour Administrative d’ Appel 

CE Code de l’Environnement 

CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

CODERST | Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbone organique total 

DCO Demande Chimique en Oxygène 

HCFC Hydrochlorofluorocarbures 

HFC Hydrofluorocarbures 

NF... X,C | Norme Française 

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, 

des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, 

garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 

Les différents types de documents normatifs français 

Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

- _ HOM pour les normes homologuées, 

- EXP pour les normes expérimentales, 

- FD pour les fascicules de documentation, 

- RE pour les documents de référence, 

-  ENR pour les normes enregistrées. 

- GA pour les guides d'application des normes 

- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

- AC pour les accords 

P DOM Plan Départemental d'élimination des ordures ménagères 

PLU Plan Local d'Urbanisme 

POI Plan d'Opération Interne 

POS Plan d’Occupation des Sols 

PPA Plan de protection de l’atmosphère 

PPI Plan Particulier d'Intervention 

PREDIS Plan régional d'élimination des déchets industriels 

PRQA Pian régional pour la qualité de l'air 

SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

SDC Schéma des carrières 

SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

TPOI Indice d'actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) 

UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 
  
ZER   Zone à Emergence Régiementée 
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TEXTES ET DOCUMENTS 

  
intitulé du texte Articles cités Lieu utilisé dans 

  

  

  

  

  

  

  

Type de Niveau du Thème traité par le | Date du texte 

document document document le catalogue 

Circulaire TITRE 1 Portée de 10/05/1983 at. L.513-1 du CE 

à . ï l'autorisation et 
Circuinire Chapitre LL on génére | 25/09/2001 ,artR 513-1, art 513-2, du 

Article 1.1.1 CE art. L.512-} et L.512-3 du 

Bénéfiviaire el portée CE 

de l'autorisation atR 512-31 du CE Remarques 1.1.1 

Exploitant en titre art. L.514-2 du CE Exploitant en titre 

artR 512-27 du CE 

art R512-38 et 512-74 du CE 

art. 40 du Code de procédure 
pénale 

Arrêté ministériel TITRE 1 Portée de 10/05/2000 relatif à a prévention 

. Fautorisation et des accidents majeurs 

Chapitre 12 condition générale impliquant des 
substances ou des 

Nature des préparations 

installations dangereuses présentes Article 1.2.1 
dans certaines . 

catégories . Liste des 
d'installations installations 

classées pour la GONCETRÉES par 
protection de une rubrique de la 

l'environnement nomenclature des 
installations 

Relative au classées 

renforcement de la 

loi n° 95-101 02/02/1995 protection de 
l'environnement 

Circulaire TITRE 1 Portée de 24/06/1992 

Chapitre 1.5 l'autorisation et Chapitre 1.5 

p condition générale art LA421-8 du code de Périmè 
l'urbanisme d ee 

Périmètre ‘éloignement 

d'éloignement L.$12-1 du code de 
J'environnement 

TITRE 1 Portée de 21/09/1977 art R 512- à RS12-10 du CE Art. 1.5.2 

i l'autorisation et chapitre 1.5 jvati 
pre condition générale Obligations de 

l'exploitation 

Obligations de 
l'exploitant 

TITRE 1 Portée de art. L.515.8 du code de Chapitre 1.6 

itre l'autorisation et l'environnement 
Arrêté ministériel | Chapitre 16 | ion générale | 21/02/1996 Garanties 

financières 

Garanties financières 

TITRE 1 Portée de art. L.514-1 du code de Art. 1.6.1.7 

| Pautorisation et Fenvironnement 
Chapitre 1.6 condition générale Absence de 

art. L.514-3 du code de garanties 

Garanties financières Fenvironnement financières 

TITRE 1 Portée de 21/09/1977 art R512-74 du CE Art. 1.6.1.9 

. l'autorisation el 

Chapitre 1.6 condition générale Levée de 

l'obligation de 

Levée de l'obligation garanties 
Financières     de garanties 

financières         
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L.511-1 du code de Art. 2,122 

  

  

  

Titres Il et El de 
YAM               

TITRE2 Condition générale 

d'exploitation 
l'environnement 

Chapitre 2.1 
Bilan décennal sur 

Bilan décennal sur le 
le fonctionnement 

fonctionnement de 
de l'établissement 

l'établissement 

Arrêté ministériel TITRE? Condition générale 02/02/1998 

. d'exploitation Lu . . 

Chapitre 2.5 partie réglementaire du livre Art. 2.5.1.] 

Esthétique 
Vtitrel . 

Esthétique 

Norme NFX44052 TITRE 3 Prévention de la 25/05/2001 relatif aux plans de décret n°2001-449 Art, 32.1 

Chapitre 3.2 poliution protection de Dispositions 

atmosphérique l'atmosphère et aux générales 

mesures pouvant être 

Conditions de rejets mises en œuvre pour 
réduire les émissions 

des sources de 
pollution 

atmosphérique, les 
installations 

respectent, en plus 
des dispositions du 

06/05/1998 présent arrêté, les décret n°98-360 

dispositions propres à 
chaque périmètre 

relatif à la 
surveillance de la 

qualité de l'air et de 

25/05/2001 ses effets sur la santé | art. 15 du décret n°2001-449 

etsur 

l'environnement, aux 
objectifs de qualité de 

Fair, aux seuils 

d'alerte et aux valeurs 
limites 

Arrêté ministériel TITRE 3 Prévention de ia 30/07/2003 | combustion soumise à 

| pollution autorisation 
Chapitre 3.2 atmosphérique 

Art. 3.2.5.1 

combustion soumise à Dispositions 

Aurêté ministériel Dispositions 25/07/1997 déclaration générales relatives 

générales relatives 
aux énérateurs 

aux générateurs 
thermiques 

Arrêté ministériel thermiques 02/02/1998 relatif aux 

Arrêté ministériel 25/07/1997 … prescriptions 
générales applicables 

aux installations 
classées pour la 
protection de 

l'environnement 

Arrêté ministériel 30/07/2003 | jeciaration sous la 
rubrique n°2910 
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Arrêté ministériel TITRE 3 Prévention de la 20/09/2002 UIOM 

an tore à pollution : : 
Arrêté ministériel Chapitre 3.2 atmosphérique 03/05/1993 cimenteries 

ae verreries 
Caractéristiques des 

Arrêté ministériel autres installations | 12/03/2003 papeteries Art. 325.5 
concernées 

Arrêté ministériel 03/04/2000 traitement de surface Caractéristiques 
LL des autres 
incinération a installations 

até minictéc coïncinération de concemées 
Arrêté ministériel 26/09/1985 déchets industriels 

spéciaux 

décharges existantes 

Arrêté ministériel 20/09/2002 et nouvelles 

installations de 
stockage de déchets 
ménagers et assimilés 

Arrêté ministériel 09/00/1997 modifié 

Arrêté ministériel 2 février 1998 

Décret n°92-1041 TITRE 4 Protection des 24/09/1992 relatif à la limitation art. 14 de l'AM du 2/2/98 

ressources en EAUX Et ou à la suspension 

Chapitre 4.1 des milieux provisoire des usages Ari. 4,12 

aquatiques de l'eau Origine des 

Origine des approvisionnemen 

approvisionnements ts en eau 

en eau 

TITRE 4 Protection des art. L.432-3 du code rural 

ressources en eaux €t 

Chapitre 4.1 des milieux ent. L.432-$ et L.432-6 du Art4,13 
: code rural 

aquatiques Conception et 

Conception et art. 16 de l'AM du 2/2/98 exploitation des 

exploitation des 
installations de 

installations de prélèvement 

prélèvement d'eaux d'eaux 

Arrêté ministériel TITRE 4 Protection des 02/02/1998 art. 21 Art, 4.3.5 

Chapitre 43 | ressources en eaux et . 
des milieux Localisation des 

aquatiques . Points de rejet 
visés par le présent 

Types d'effluents, arrêté 

leurs ouvrages 
d'épuration et leurs 
caraciéristiques de 
rejet au milieu — 
Localisation des 

points de rejet visés 
par le présent arrêté 

TITRE 4 Protection des art. L.35-8 Art. 4.3.6 

Chapitre 4.3 | ressources en eaux ei . 
Conception et     des milieux 

aquatiques 

Conception et 
aménagement des 

ouvrages de rejet       aménagement des 
ouvrages de rejet     
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Arrêté TITRE 4 Protection des 02/02/1998 art. 31 à 33 

ressources en Caux Et if aux ateli 

Arrêté ministériel | chapitre 4.3 ii aéroo1ggs | relatif aux ateliers de art, 3 
SAIS SAP des milieux traitement de surface 

aquatiques k 

20/09/2002 rar aux 
Arrêté ministériel installations Art, 4.3.7 

d'incinération de 

. résidus urbains Caractéristiques 

Caractéristiques | générales de 

. générales de relatif aux stockages l'ensemble des 

Arrêté ministériel l'ensembie des rejets 30/12/2002 de déchets ultimes rejets 

relatif aux 
cimenteries 

Arrêté ministériel 03/05/1993 modifié relatif à art. 112et113 

l'industrie du verre 

Arrêté ministériel 03/04/2000 | relatif à l'incinération 
de déchets industriels 

êté ministéri 
20/09/2002 relatif aux centres 

Arrêté ministériel d'enfouissement 

technique 

Arrêté ministériel 09/09/1997 art, 35 et suivants 

Anèté ministériel | TITRE4 Protection des 03/04/2000 | relatifà l'industrie art. 12.1.3 et 12.2 Art. 4.3.7 
Chapitre 43 ressources en eaux et papetière . ou 

Arrêté ministériel | "UP des milieux 03/05/2000 ; art. 23 et suivants Caractéristiques 
: rejatif aux caves énérales de 

aquatiques . 8 
vinicoles l'ensemble des 

Caractéristiques 
rejets 

générales de 
l'ensemble des rejets 

Arrêté ministériel TITRE 4 Protection des 02/02/1998 art, 34 et 35 Art. 4.3.7 

i ressources en Eaux Et 
Arétéministénel | Chpire4s | Fe 02/02/1998 art. 58 et 60 Caractéristiques 

aquatiques 
générales de 

ares 
l'ensemble des 

Caractéristiques 
rejets 

générales de 
l'ensemble des rejets 

Arrêté ministériel TITRE 4 Protection des 02/02/1998 art. 21 Ant, 4.3.9 

ressources en eaux €t 

Arrêté ministériel Chapitre 4.3 des milieux 02/02/1998 art. 22 Valeurs limites 

aquatiques 
d'émission des 
eaux résiduaires 

Vateurs limites 
après épuration 

d'émission des eaux 
résiduaires après 

épuration 

Arrêté TITRE 4 Protection des 06/05/1996 fixant les règles Art. 4.3.10 

TESSOUFCES en EAUX Et techniques 

Décret n°94460 À es es milieux 03/06/1994 L Caractéristiques 
apitre 4. 
p aquatiques 

des eaux 
domestiques 

Caractéristiques des 
eaux domestiques 

Circulaire TITRE 4 Protection des 10/08/1979 relative à la Art. 4.3.1] 

Chapitre 4.3 ressources en eaux et conception des nice 

se des milieux circuits de Caractéristiques 

aquatiques réfrigération en vue des eaux de 
de prévenir la refroidissement 

Caractéristiques des poliution de l'eau 

eaux de 
refroidissement 

Arrêté ministériel TITRE 4 Protection des 02/02/1998 art. 43 Art. 43.13 

i ressources en eaux et 
Chapitre 4,3 des milieux Caractéristiques 

aquatiques 
valeurs limites 
d'émission des 

Caractéristiques 
eaux 

valeurs limites 
exclusivement 

d'émission des dans 
pluviales 

les eaux 
exclusivement 

pluviales               
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Arrêté ministériel TITRE 5 Déchets 02/02/1998 art, 44 Art. 5.4.1 

Chapitre 5,1 Limitation de la Limitation de La 
production de déchets production de 

déchets 

Décret 97-517 TITRE 5 Déchets 15/05/1997 relatif à la art L.541-24 du code de Art. 5,12 
. . classification des l'environnement . 

Chapitre 5.1 Collecte sélective déchets dangereux Cohecte sélective 

TITRE 5 Déchets Art. R 543-66 à R 543-72 du Art. 5.1.5 
. Le code de l’environnement , LL 

Chapitre 5.1 Déchets éliminés à Déchets éliminés à 
l'extérieur de Art. R 543-3 à R 543-46 du l'extérieur de 

l'établissement code de l'environnement l'établissement 

TITRE $ Déchets Art R 541-49 à R 541-61 Art. 5.1.7 

Chapitre 5.1 Principe de gestion Transport 

Arrêté ministériel TITRE $ Déchets 02/02/1998 art. 46 Art. 5.1.8 

Chapitre 5.1 Principe de gestion Déchets produits 
par l'établissement 

Arrêté ministériel TITRE 6 Prévention des 23/01/1997 relatif à la limitation Art. 6.1.1 

, nuisances sonores el des bruits émis dans , 
Chapitre 6.1 des vibrations l'environnement par Aménagements 

les instaliations 
Aménagement: relevant du livre V- 
RARES titre I du code de 

: l'envi nt Circulaire 23/07/1986 SAVRORRES 
relative aux 
vibrations 

mécaniques émises 

DT dans l'environnement 
Arrêté ministériel 20/08/1985 par les installations 

classées 

TITRE 6 Prévention des 23/01/1995 Art. R571-1 à R 571-24 du Art, 6.1.2 
nuisances sonores Et code de l’environnement ee 

Chapitre 6.1 des vibrations Véhicules et 
engins 

Dispositions 
générales 

TITRE 6 Prévention des art. X21 Art. 6.2.2 
. nuisances sonores ef . . 

Chapitre 6.2 des vibrations Niveaux limite de 
bruit 

Niveaux limites de 
bruit 

TITRE 7 Prévention des 21/09/1977 artR 512-9 Art. 7.1.1 
| risques Le 

Chapitre 7.1 technologiques Principes 
É directeurs : étude 

Principes directeurs : de dangers 
étude de dangers 

Décret n°88-1056 TITRE 7 Prévention des 14/11/1988 relatif à ja Art. 7.24 

. risques réglementation du . 

Chapitre 7.2 technologiques travail et le matériel . Installations 
. conforme aux normes électriques — mise 

| Installations | françaises de la série à la terre 
électriques — mise à la NF C qui lui sont 

terre applicables 

Arrêté ministériel TITRE 7 Prévention des 31/03/1980 art. 2 An. 7.2.4.1 
| risques . 

Chapitre 7.2 technologiques Zones à 
atmosphère 

Zones à atmosphère inflammable 
inflammable 

Arrêté ministériel TIRE 7 Prévention des 28/01/1993 an. 1à3 Art. 7.2,5 
. Tisques . 

Chapitre 7.2 technologiques Protection contre 
la foudre     Conception el 

aménagement des 

infrastructures et 
installations         
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Arrêté ministériel TITRE 7 Prévention des 10/05/1993 
Art. 7.2.6.2 

| risques 
: 

Chapitre 7.2 technologiques 
Protection 

parasismique 

Conception et 
aménagement des 
infrastructures el 

installations 

TITRE 7 Prévention des art R 512-29 Art. 7.3.1.1 

. risques 
ou 

Chapitre 7.3 technologiques 
Organisation en 
matière de sécurité 

Gestion des 
opérations portant Sur 

des substances 
dangereuses 

TITRE 7 Prévention des art, R231-53 du code du Art. 7.6.2 

. risques 
travail . 

Chapitre 7.6 technologiques 
Etiquetage des 
substances el 

Etiquetage des 
préparations 

substances et 
dangereuses 

préparations 
dangereuses 

Instruction TITRE 7 Prévention des 12/07/1985 art. 2.5.2 et3.22 Art. 7.7.6.3 

ministérielle Chapitre 7.7 rechnoigiques 
Plan d'opération 

interne 

Plan d'opération 
interne 

Décret n°2005- TITRE 7 Prévention des 12/10/2005 Relatif au code Art. 7.7.6.5. 

1269 | risques d'alerte national . 

Chapitre 7.7 technologiques 
Alerte par sirène 

Alerte sirène 

Instruction TITRE 7 Prévention des o9/1171989 | relative aux entrepôts art. 7.8.2.7 

ministérielle | Cupie7s | socmoogiques 04/02/1987 Zones “incendie” 

Instruction 
technique Zones de sécurité 

Arrêté ministériel TITRE 7 Prévention des 31/03/1980 an. 2 Art, 7.828 

Décretn60295 | Chapire78 | scchnologiques 28/03/1960 Zone de risque 

Lu 
d'atmosphère 

Arrêté Conditions 09/11/1972 explosive 

particulières 
applicables à     certaines installations 

de l'établissement         
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Liste des articles 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES sure 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS .… ans 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION . 

CHAPITRE 1,4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVIT 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS + 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT … 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE ss 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION, 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 

    

   
    

  

   

  

    

   

    

   
   

    

   

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES... 11 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES... 

    

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D? 
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eietittièttt280922
0 
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12 

TITRE $ - DÉCHETS cerner 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS surcrmeneannnmennenss 16 

.16 
CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES... 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES .. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS …. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES sucre 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS …. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS . 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES .… 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTER VENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS ss 

LIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
26 

  

   

    

   

    
   

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICU 

L'ÉTABLISSEMENT senten
t 

CHAPITRE 8.1 TRAITEMENT DES DEEE 

CHAPITRE 82: PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INST 

INFLAMMABLES 

CHAPITRE 8.3 : PRESCRIPTIONS APPLI 

POLYMERES... 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS seen 

   

   

  

   

   

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE css 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 
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34 
34 

CHAPITRE 9.4 BILAN DE FONCTIONNEMENT 
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TITRE 11 - DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE 11.1 HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

CHAPITRE 11.2 SINISTREsee 

CHAPITRE 11.3 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

CHAPITRE 11.4 LE MAIRE DE PITHIVIERS EST CHARGÉ DE 

CHAPITRE 11.5 AFFICHAGE. 

CHAPITRE 11.6 PUBLICITE... 

CHAPITRE 11.7 EXECUTION 
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DIFFUSION 

© Exploitant 

D M. le Sous-Préfet de PITHIVIERS 

D Les maires de : 

- PITHIVIERS 

- PITHIVIERS LE VIEIL 

- MARSAINVILLIERS 

- BONDAROY 

- DADONVILLE 

Q M. l'inspecteur des installations classées 

direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
subdivision du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 
45590 SAINT CYR EN VAL 

Q M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 

6 rue Charles de Coulomb - 45077 Orléans cedex 2 

U M. le directeur départemental de l'équipement du Loiret — S.U.A.D.T. 

Q M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 

D M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

© M. le directeur des services départementaux d'incendie et de secours 

Qi M. le directeur régional de l'environnement 
Service nature, paysages et qualité de vie 
5, avenue Buffon — BP 6407 — 45064 ORLEANS CEDEX





E 5 [7 
Liborté » Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU LOIRET 

DIRECTION DES COLLECTIVITES Monsieur Alain DONY 
LOCALES ET DE L'AMENAGEMENT Gérant de la Société CEDRE 

BUREAU DE L'AMENAGEMENT ET DES RISQUES INDUSTRIELS ZA du Coudrier 

AFFAIRE SUIVIE PAR MME LEFEBVRE 16,rue du Château d'Eau 
TELEPHONE 0238814135 

COURRIEL nadege.lefebvre@loiret.pref. gouv.fr 95650 BOISSY L'AILLERIE 
REFERENCE IC/ARRETE/CEDRE NOTIF 

onu 2 2 3 NOV. 2008 

Monsieur le Directeur, 

Vous trouverez sous ce pli une copie de l'arrêté préfectoral de ce jour vous autorisant à 

exploiter un centre de déconditionnement et de regroupement de déchets industriels à PITHIVIERS. 

Je précise que, conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de 

l'environnement, un extrait de l'arrêté doit être affiché, en permanence, de façon visible, dans votre 

établissement, par vos soins. 

Ce même article prévoit qu'un avis relatif à cet arrêté est inséré par les soins du Préfet et 

aux frais de l'exploitant dans la presse locale. J'ai donc demandé à l'Agence ALLIANCE MEDIA de 
faire paraître un avis dans les journaux "La République du Centre" et "Le Courrier du Loiret". II 
vous appartiendra de régler la facture qui vous sera adressée directement. 

Par ailleurs, vous trouverez ci-joint en annexe, à toutes fins utiles, le procès-verbal de 

constat de travaux établi par l'inspecteur des installations classées suivant les dispositions de l'article 
R.512-76 du code de l'environnement, attestant de la réhabilitation du site à l'issue de la procédure 

de cessation des activités de son précédent exploitant, la société ANDUZE MANUTENTION 
CONVOYEURS. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur, l'expression de mes sentiments distingués. 

Le Préfet 

Pour le Préfet, 

Le Chef de Bureau délégué, 

Stéphane PERRIN-BOISSON 

Copie transmise pour information à : 

# M. le Sous-Préfet de PITHIVIERS 

#æ Mme le Maire de PITHIVIERS 

# M. l'Inspecteur des installations classées (D. R. I. R. E. — G. S. 45) 

ei 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX - Q Standard : 08.21.80.30.45 - Télécopie : 02.38.81.41.03 

Site internet : www.loiret.pref gouv.fr




